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sont nos objectifs. Le gouvernement s'est appuyé sur les
nandations de la Commission Eastman qui concluait que
evions rééquilibrer notre politique en matière de brevets
>n à stimuler énergiquement l'investissement et la crois-
le l'industrie tout en protégeant les intérêts des consom-
'S. Le prix des médicaments déjà commercialisés ne sera
tient pas affecté par nos propositions. Il convient aussi
)as oublier que les effets bénéfiques de la concurrence
dicaments non brevetés se poursuivront.
iblions pas que la concurrence des produits non brevetés
>Plique qu'à 7 p. 100 des médicaments délivrés sur
ance. Les Canadiens n'ont aucun moyen de savoir si le
'ils paient, les 93 p. 100 restant à la pharmacie, est hon-
a commission de révision du prix des médicaments aura
andat d'examiner le prix de tous les médicaments ven-
· ordonnance. Cette commission évaluera le prix des
ments à la lumière de facteurs tels que l'indice des prix
Isommation, les coûts réels de production et le prix de

L'ajournement
Monsieur le Président, aujourd'hui, j'ai posé une question au

premier ministre sur la décision du gouvernement conservateur
de construire un nouveau pénitencier dans la circonscription du
premier ministre, à Port-Cartier. Le premier ministre a essayé
de justifier cette décision en laissant entendre que le taux de
chômage dans sa circonscription est très élevé.

Monsieur le Président, aujourd'hui, j'ai donné les chiffres se
rapportant aux taux de chômage dans plusieurs autres circons-
criptions de la province de Québec, et j'ai demandé au premier
ministre de nous expliquer ainsi qu'aux Québécois et aux Qué-
bécoises pourquoi il n'a pas construit ce pénitencier dans les
autres régions si la vraie raison était le haut taux de chômage
dans sa circonscription.

Par exemple, monsieur le Président, au mois d'avril 1985,
quand le gouvernement a pris la décision de construire le péni-
tencier dans la circonscription du premier ministre, le taux de
chômage à Port-Cartier était de 13 p. 100. Beaucoup trop
élevé, bien sûr, mais par contre le taux de chômage à Rimouski
était de 22 p. 100, à Chicoutimi de 15,6 p. 100 et à Gaspé de
19,6 p. 100.

,oit Alors, monsieur le Président, c'est très clair que ce n'était
ine pas parce que le taux de chômage était très élevé que le péni-
ne tencier était construit dans la circonscription du premier minis-

ses tre. Au contraire, c'était parce que c'était un cadeau aux élec-
teurs de la circonscription du premier ministre. Mais, monsieur
le Président, c'était un cadeau qui coûte très cher aux contri-
buables canadiens. Cela va coûter au moins 16 millions de'ici dollars de plus pour les coûts en capitaux et au moins trois

r'iti

uimillions de dollars par année pour les coûts d'opération de ce
es pénitencier. Cela ne veut rien dire, monsieur le Président, de lades question de l'isolement des familles et des professionnels desle services correctionnels de ce pénitencier à Port-Cartier. C'estls pour cette raison que tous les organismes dans le domaine duet service correctionnel sont unanimes à condamner cette décisionin. du gouvernement conservateur.

c- Monsieur le Président, ce n'était pas une coïncidence que ce
pénitencier va être situé dans la circonscription du premier00 ministre à quelque 400 kilomètres de la plus grande ville de

le, Québec.
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[Traduction]
Je remarqu

tion de la nrii
a annoncé la construe-
juin, soit plus de deux
r n'approuve cette déci-
ime tout député le sait,
ioA çnne vpronon i-m
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